
 

                                                     

République de Côte d’Ivoire

Union - Discipline – Travail

Porte- parolat du Gouvernement 

 

COMMUNIQUE  DU CONSEIL DES MINISTRES DU MERCREDI 

Le mercredi 22 mai 2013, un Conseil des Ministres s’est tenu 
de 10 heures à 12h30
République à Abidjan, sous la présidence effective de Son 
Excellence Monsieur Alassane OUATTARA, Président de la 
République, Chef de l’État.

 
L’ordre du jour de cette réunion comportait les points suivants : 
 
A/-Mesures Générales
       Projets de lois 
       Projets de décrets
B/-Mesures individuelles
C/-Communications 
D/-Divers 
 
A/- MESURES GENERALES 
 
A-1 PROJETS DE LOIS

1. Au titre du Ministère d’Etat, Ministère des Affaires 
Etrangères  

1 

                                                      

République de Côte d’Ivoire  

Travail  

parolat du Gouvernement  

COMMUNIQUE  DU CONSEIL DES MINISTRES DU MERCREDI 
22/05/2013 

Le mercredi 22 mai 2013, un Conseil des Ministres s’est tenu 
12h30, au Palais de la Présidence de la 

République à Abidjan, sous la présidence effective de Son 
Excellence Monsieur Alassane OUATTARA, Président de la 
République, Chef de l’État. 

L’ordre du jour de cette réunion comportait les points suivants : 

Mesures Générales 

Projets de décrets 
Mesures individuelles 

 

MESURES GENERALES  

PROJETS DE LOIS 

Ministère d’Etat, Ministère des Affaires 

COMMUNIQUE  DU CONSEIL DES MINISTRES DU MERCREDI 

Le mercredi 22 mai 2013, un Conseil des Ministres s’est tenu 
, au Palais de la Présidence de la 

République à Abidjan, sous la présidence effective de Son 
Excellence Monsieur Alassane OUATTARA, Président de la 

L’ordre du jour de cette réunion comportait les points suivants :  

Ministère d’Etat, Ministère des Affaires 



2 

 

Sur présentation du Ministre d’Etat, le Conseil a adopté trois 
projets de lois de ratification : 

• un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention de 1961 sur la réduction des  cas 
d’apatridie, signée le 30 août  1961 à New-York ; 
   

• un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention de 1954 relative au Statut des 
Apatrides, signée le 28 septembre 1954 à New York ;  
 

• un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l’accord de coopération portant création du centre 
ouest-africain de recherches et de services scientifiques 
sur le changement climatique et l’utilisation adaptée des 
terres (en anglais « WASCAL ») signé le 10 février 2012 à 
Lomé (Togo). 
 

La ratification de ces différentes conventions sur l’apatridie 
permettra à la Côte d’Ivoire de mettre sa législation en 
conformité avec les normes internationales, de réaffirmer son 
hospitalité, et de marquer son attachement aux Droits de 
l’Homme. 
 
2. Au titre du Ministère de la Justice, des Droits de 
l’Homme et des  Libertés Publiques  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté deux projets 
de lois : 
 

• un projet de loi relatif à la prévention et à la lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées ;                      
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• un projet de loi fixant les attributions, la composition,  
l’organisation et le fonctionnement d’une Autorité chargée 
de la Transparence de la Vie Publique et de la Lutte contre 
la Corruption et les Infractions Assimilées ; 
 

Ces projets de lois s’inscrivent dans le cadre du programme 
d’actions prioritaires entrepris par le Gouvernement, en vue 
du renforcement de la bonne gouvernance. Il s’agit 
également pour le Gouvernement d’insérer dans la 
législation nationale les normes internationales en la matière, 
rendues nécessaires par la ratification des conventions de 
l’Union Africaine et des Nations Unies sur la prévention et la 
lutte contre la corruption. 

 

3. Au titre du Ministère auprès du Premier Ministre , chargé  
de l’Economie et des Finances  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté deux projets 
de lois de ratification dans le cadre de la loi n°2 013-273 du 23 
avril 2013 habilitant le Président de la République à prendre par 
ordonnance, pendant la gestion 2013, pour l’exécution de son 
programme en matière économique et sociale, des mesures 
relevant du domaine de la loi : 

  
• un projet de loi de ratification de l’ordonnance n° 2013-280 

du 24 avril 2013 portant réduction du droit de mutation en 
matière immobilière ; 
 

• un projet de loi de ratification de l’ordonnance n°2013-281 
du 24 avril 2013 portant réduction des coûts fiscaux en cas 
de création d’entreprises. 
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A-2 PROJETS DE DECRETS 

1. Au titre du Ministère auprès du Premier Ministre , chargé 
de l’Economie et des Finances en liaison avec le Mi nistère 
d’Etat, Ministère des Affaires Etrangères et le Min istère des 
Infrastructures Economiques  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté un décret 
portant ratification de l’Accord de prêt d’un montant de 12 
millions de dollars US, soit environ 6 milliards de F CFA, conclu 
le 13 avril 2013 entre la Banque Arabe pour le Développement 
Economique en Afrique (BADEA) et la République de Côte 
d’Ivoire, en vue du financement partiel du Projet de route 
Bouna-Doropo-Frontière Burkina Faso. 

Ce projet  impulsera le processus de développement 
économique et social des régions concernées,  tout en 
contribuant à la  consolidation des relations de coopération et 
d’échanges avec le Burkina Faso. 

 

2. Au titre du Ministère de l’Environnement, de la Salubrité 
Urbaine et du Développement Durable en liaison avec  le 
Ministère  auprès du Premier Ministre, chargé de 
l’Economie et des Finances, le Ministère du Commerc e, de 
l’Artisanat et de la Promotion des PME, le Ministèr e des 
Ressources Animales et Halieutiques, le Ministère d e la 
Santé et de la Lutte contre le Sida, le Ministère d e la 
Construction, du Logement, de l’Assainissement et d e 
l’Urbanisme et le Ministère de l’Industrie  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté un décret 
portant interdiction de la production, de l’importation, de la 
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commercialisation, de la détention et de l’utilisation des sachets 
plastiques non biodégradables sur l’ensemble du territoire 
national.  

L’utilisation des sachets plastiques apparaît aujourd’hui 
éminemment dangereuse pour la santé publique (humaine, 
animale et halieutique)  et l’environnement, du fait des 
composés chimiques de ces produits en grande partie dérivés 
du pétrole.  

3. Au titre du Ministère de l’Agriculture   

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté un décret 
portant attributions, organisation et fonctionnement du 
Laboratoire National d’Appui au Développement Agricole, 
dénommé LANADA. 

 

4. Au titre du Ministère de la Poste et des Technol ogies de 
l’Information et de la Communication, en liaison av ec le 
Ministère auprès du Premier Ministre, chargé de 
l’Economie et des Finances  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté deux décrets,  
conformément à l’ordonnance n°2012-293 du 21 mars 2 012 
relative aux Télécommunications et aux Technologies de 
l’Information et de la Communication : 

• un décret  fixant le traitement et les indemnités du 
Président et des Membres du Conseil de Régulation de 
l’Autorité de Régulation des Télécommunications de Côte 
d’Ivoire (ARTCI).  
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• un décret fixant le traitement et les indemnités du 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation des 
Télécommunications de Côte d’Ivoire (ARTCI). 

 

B/ –   MESURES INDIVIDUELLES 
 
 
B-1 PROJETS DE DECRETS ET DE COMMUNICATIONS  

 

1. Au titre du Ministère d’Etat, Ministère des Affa ires 
Etrangères  

B/ –   MESURES INDIVIDUELLES  
  
B-1 PROJETS DE DECRETS ET DE 
COMMUNICATIONS 
1. Au titre du Ministère d’Etat, Ministère des Affa ires 
Etrangères  
Sur présentation du Ministre d’Etat, le Conseil a adopté : 
- un décret approuvant la nomination de Monsieur Charles 
Providence GOMIS, Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire de la République de Côte d’Ivoire auprès 
de la République française, en qualité de Représentant 
Personnel du Président de la République de Côte d’Ivoire 
auprès de l’Organisation Internationale de la Francophonie 
(OIF). 
  
- un décret entérinant la nomination de Madame Marie 
Goretti NDUWAYO, en qualité de Représentante 
Résidente de ONU-Femmes en Côte d’Ivoire. 
 



7 

 

-  Le Conseil a également adopté les communications 
suivantes, agréant la nomination : 

• de M. Hans DOCTER, en qualité d’Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire du Royaume des Pays-
Bas près la République de Côte d’Ivoire, avec résidence à 
Accra. 
 

• De M. Isi YANOUKA, en qualité d’Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire de l’Etat d’Israël près la 
République de Côte d’Ivoire,  avec résidence à Abidjan. 
 

• De M. Vyacheslav V. BESKOSTY, en qualité 
d’Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 
République du Belarus près la République de Côte 
d’Ivoire,  avec résidence à Abuja. 

 

 
2. Au titre du Ministère de la Justice, des Droits de 
l’Homme et des Libertés Publiques  
 
Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté un décret 
portant nomination des membres de la Commission Centrale de 
la Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte 
d’Ivoire, en abrégé CNDHCI.  
La liste des personnalités nommées est jointe en annexe. 
 
 
3. Au titre du Ministère de l’Enseignement Supérieu r et de 
la Recherche Scientifique, en liaison avec le Minis tère 
d’Etat, Ministère des Affaires Etrangères, le Minis tère  
auprès du Premier Ministre, chargé de l’Economie et   des 
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Finances et le Ministère de la Fonction Publique et  de la 
Réforme  Administrative  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a approuvé le 
renouvellement du détachement de Monsieur Abdou Moumouni 
ASSOUMY, Docteur  Vétérinaire, auprès de l’Ecole Inter-Etats 
des Sciences et Médecine Vétérinaire (EISMV) de Dakar. 

 

B-2 COMITE RESTREINT 

Le Conseil a entériné les délibérations de la réunion du Comité 
chargé de l’examen des projets de nominations dans les 
départements ministériels tenue le 14 mai 2013, et a ainsi 
procédé à des nominations, dont la liste est jointe en annexe. 
 

Annexe au Communiqué du Conseil des Ministres du 22  mai 2013 

NOMINATIONS 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE, DES  DROITS DE L’HOMME                                                  
ET DES LIBERTES PUBLIQUES                                              

Sont nommés membres de la Commission Centrale de la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme de Côte d’Ivoire (CNDHCI), avec voix délibérative , les personnalités dont la liste suit :   
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 - Au titre des Organisations Non Gouvernementales de promotion et de protection des 
droits de l’homme 

  
 Monsieur TRAORE Wodjo Fini  

Monsieur HOKOU Legré René  
 

- Au titre des Organisations Non Gouvernementales de défense des personnes 
handicapées 

Monsieur KOUASSI Kouadio Alfred  
 

- Au titre des Organisations Non Gouvernementales de défense des droits de la 
femme 

Madame Namizata MEITE Epse SANGARÉ   
 

- Au titre des Organisations Non Gouvernementales de défense des droits de 
l’enfant 

Monsieur GUEU Zago Hubert   
- Au titre du Conseil Supérieur de la Magistrature 

 
Madame TOURE Aminata 

- Au titre de l’Ordre des Avocats 
Maître KONE de MESSE ZINSOU   
 

- Au titre des Centrales syndicales 
Monsieur KOFFI Assiénin 
 

- Au titre des Experts  
Madame EZOUHEU Badjo Paulette   
Monsieur YEO Adama  
Monsieur DIABY Bakari  
Madame ISIMAT-MIRIN Patricia Myriam 
 

- Au titre des Confessions religieuses  

Révérend Pasteur Ediemou Blin Jacob  

Imam Bachir Ouattara  

 

- Au titre de l’Assemblée Nationale  

 

 

Monsieur KONATE Sidiki   

Mme OULAI Zagni  Madeleine  

 

Sont nommés membres de la Commission Centrale de la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme de Côte d’Ivoire (CNDHCI), avec voix consultative , les personnalités dont la liste suit : 
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- Monsieur BAKO Jean Fructueux , représentant le Ministre  en charge des Droits de l’Homme 
 

- Madame SAVANE Epouse FANNY Ami Flora , représentant le Ministre en charge de la 
Sécurité 
 

- Monsieur OUATTARA Mamadou , représentant le Ministre  en charge de la Défense 
 

- Monsieur DIARRASSOUBA Aboubakar Sidick Ben , représentant le Ministre  en charge de la 
Justice 
 

- Monsieur AVIT M’BOA Benoit , représentant le Conseil Economique et Social 
 
 

- Monsieur COULIBALY Pannan Souleymane , représentant le Médiateur de la République 
 

 
  

MINISTERE D’ETAT, MINISTERE DE L’EMPLOI, DES AFFAIR ES SOCIALES ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE  

- Directeur Général du Travail : Madame COULIBALY Bintou Abi Kindja ;  
- Directeur Général des Affaires Sociales : Monsieur Karim BAMBA.  

 
 

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME ADMINISTRATIVE en 
liaison avec le MINISTRE AUPRES DU  PREMIER MINISTR E, CHARGE DE 
L’ECONOMIE ET DES FINANCES  

- Directeur des Affaires Financières : Monsieur KOUAME Yao  Séraphin . 
 

MINISTERE DES RESSOURCES ANIMALES ET HALIEUTIQUES e n liaison avec le 
MINISTERE D’ETAT, MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES , le MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME ADMINISTRATIVE e t le MINISTRE 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE, CHARGE L’ECONOMIE ET DE S FINANCES 

- Représentant Technique, chargé des Ressources Animales et Halieutiques au 
Japon : BAKAYOKO KONABE VAME.   

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE 

- Inspecteur Général : Madame KONDOH née KOUASSI Marie Helene.  
- Inspecteurs : Messieurs  KESSE TEHOUA François ;  

           ABE Paul ;  
           DIRO LAHUET Théodule ; 
           GBEADA SEU Paul.  
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- Directeur Général du Laboratoire National d’Essai de Qualité, de Métrologie et 
d’Analyses (LANEMA) : Monsieur AIE YAPI Clément Jean Joseph;  

-  Directeur Général de l’Activité Industrielle : Monsieur KOMENAN MOUGO;  
- Directeur Général de la Promotion du Secteur Privé : Monsieur TIE BI YOUAN;  
- Directeur des Infrastructures et de la Sécurité Industrielle : Monsieur OUATTARA 

YOUSSOUF; 
- Directeur de la Planification et de la Coopération : Monsieur TANO ADJUENI 

Paulin;  
- Directeur des Ressources Humaines : Monsieur BAMBA MAHAMA;  
- Directeur de la Promotion Industrielle et de la Compétitivité : Monsieur ESSE 

Rodrigue De Saint-Exupéry;  
- Directeur de l’Innovation et de la Technologie : Monsieur TRA BI IRIE Emmanuel;   
- Directeur de la Promotion de la Qualité et de la Normalisation : Madame AZODA 

DELI Berthe;  
- Directeur de la Promotion des Investissements Privés : FAE MONKE Adrien.  

 

MINISTERE DE LA POSTE ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFO RMATION ET DE LA 
COMMUNICATION 

1/ ECOLE SUPERIEURE AFRICAINE DES TIC  (ESATIC) 
- Directeur de la Recherche et de l’Innovation Technologique : Monsieur ASSEU 

Olivier Pascal Kouamé; 
- Directeur de la Pédagogie: Monsieur SORO Etienne Tena ;  

 
 
2/ AUTORITE DE REGULATION DES TELECOMMUNICATIONS DE  CÔTE 
d’IVOIRE (ARTCI) 
 

- Directeur Général : Monsieur BILE Diéméléou Amon  Gabriel ;  
 

- Membres du Conseil de Régulation :  
 
 Monsieur  FOFANA LEMASSOU , Président ; 

 Madame   NAMAHOUA TOURE , Membre ; 

                     Messieurs Claude Caliste M’BAYIA , Membre ; 

        TOURE AMADOU , Membre ; 

        DEMBA DIOP , Membre ; 

        André BRAUD-MENSAH , Membre ; 

        Pierre LAMINE , Membre .  

 

MINISTERE DES EAUX ET FORETS 
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- Inspecteur Général des Eaux et Forêts : Monsieur KOUAME 
Amani Denis ;  

- Inspecteurs : Messieurs YAMKE François ;  
   HOUSSOU Kouamé ;  
  OUALOU Kollou Beauséjour ;  
  BLETRO ZAHIBO Lazare.  

 

 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION  

- Directeur Exécutif du Fonds de Soutien et de Développement de la Presse : 
Madame ABOUGNAN  épouse N’GUESSAN Bernise ; 

- Directeur de l’Agence Ivoirienne de Presse : Madame BARRY OUMOU  épouse 
SANA.  

 

MINISTERE DU TOURISME 

- Directeur de Cabinet: Monsieur ASSOH Assoh Gilbert .   
 

 
 

 

 

C/- COMMUNICATIONS 
 
1. Au titre du Premier Ministre, en liaison avec le  Ministère 
de l’Industrie  
 
Sur présentation du Premier Ministre, le Conseil a entendu une 
communication relative à la visite du Vice-président Afrique 
Subsaharienne, Amérique latine et Caraïbe de la Société 
Financière Internationale (SFI) du Groupe de la Banque 
Mondiale. 
 
Lors de cette visite, le Premier Ministre et son hôte ont passé 
en revue les attentes des parties ivoiriennes, secteur public et 
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secteur privé, au regard des potentialités de coopération 
financière et technique avec la Société Financière 
Internationale (SFI). Dans ce cadre, la SFI a prévu affecter une 
enveloppe de 700 millions de dollars US (350 milliards de 
francs CFA) à ses interventions au profit du secteur privé 
Ivoirien  pour la période 2012-2015. 
 
2. Au titre du Ministère d’Etat, Ministère des Affa ires 
Etrangères, en liaison avec le Ministère de l’Intég ration 
Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur et le Min istère des 
Eaux et Forêts  
 
Sur présentation du Ministre, le Conseil a entendu une 
communication relative au compte rendu de la participation de 
la Côte d’Ivoire aux Conférences des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement du Comité Permanent Inter-Etats de Lutte 
contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) et de l’Autorité du 
Bassin du Niger (ABN), tenues le 11 mai 2013 à N’Djamena 
(Tchad). 
 
Ces conférences ont permis de relever la complémentarité de 
ces organisations et de souligner l’importance pour les Etats 
membres, d’œuvrer à travers ces organisations, dans l’intérêt 
des populations des régions concernées. 
 
 
3. Au titre du Ministère auprès du Premier Ministre , chargé 
de l’Economie et des Finances  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté trois 
communications : 
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• la première communication est relative à la signature des 
emprunts, contrats, conventions et autres actes 
susceptibles d’engager financièrement l’Etat.  
Le Conseil a noté la nécessité de renforcer le suivi de la 
dette publique et de sensibiliser les membres du 
Gouvernement sur les risques liés à l’inobservation des 
règles de signature des conventions ou des contrats. 
 

• La deuxième communication est relative à la situation des 
opérations de passation des marchés publics au premier 
trimestre 2013. 
 
Le Conseil observe qu’au 31 mars 2013, le nombre des 
marchés approuvés se chiffre à 113 pour un coût de 134,2 
milliards de FCFA. 
Le Gouvernement entend mener des actions d’information, 
de sensibilisation et de formation des acteurs afin 
d’inscrire davantage la passation des marchés publics 
dans le cadre de la Bonne Gouvernance. 
 

• La troisième communication est relative à l’exécution du 
Budget à fin mars 2013.  
Le Conseil note que l’exécution du budget au premier 
trimestre 2013 est en conformité avec les objectifs fixés en 
matière de mobilisation de ressources et de limitation des 
dépenses aux enveloppes consenties. cette bonne 
exécution du budget s’inscrit dans la dynamique de 
normalisation de la situation socioéconomique, de 
consolidation de la croissance, et se traduit par le respect 
des engagements pris par le Gouvernement au titre du 
programme économique et financier de l’année 2013.  
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4. Au titre du Ministère de l’Enseignement Supérieu r et de 
la Recherche Scientifique  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté deux 
communications : 

• la première communication modifie la communication 
adoptée par le Conseil des Ministres du 06 mars 2013, 
relative à la réhabilitation des Universités pour la rentrée 
universitaire 2012-2013. 
Ainsi, le Conseil retient que le budget total des travaux de 
réhabilitation des universités publiques, prenant en compte 
aussi bien les travaux de base que les travaux 
complémentaires, s’est élevé à 111 923 877 625 F CFA. 

• La deuxième communication est relative aux évènements 
survenus le lundi 13 mai 2013 à l’Université Félix 
Houphouët-Boigny de Cocody (UFHB). 
 
Le Conseil a condamné la résurgence des manifestations 
violentes sur les campus universitaires, notamment ceux 
de Cocody et d’Abobo-Adjamé,  et instruit  le ministre de 
mettre en œuvre  les mesures proposées (poursuite des 
enquêtes, demandes d’explications, sanctions 
exemplaires…) en vue d’éviter la répétition de tels actes 
dans nos universités. 
 

5. Au titre du Ministère des Ressources Animales et  
Halieutiques, en liaison avec le Ministre auprès du  Premier 
Ministre, chargé de l’Economie et des Finances et l e 
Ministère de la Santé et de la Lutte contre le Sida  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté une 
communication relative au financement de la contrepartie 
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Trésor du projet Réponse Stratégique au VIH/SIDA au profit  
des Communautés de Pêche en Afrique, Zone Côte d’Ivoire. 

Ce projet estimé à 675 millions de Fcfa, principalement financé 
par l’Organisation des pays producteurs de Pétrole (OPEP) 
pour une durée de 36 mois,  a pour objectif de réduire la 
pauvreté au niveau des communautés de pêche grâce à la 
réduction de la vulnérabilité au VIH/SIDA, et d’améliorer ainsi  
la sécurité alimentaire et la nutrition. 

Aussi, conformément aux obligations de notre pays 
relativement à l’accord signé, le Conseil a autorisé la 
mobilisation des ressources nécessaires à l’exécution des 
activités de ce projet, soit la somme de 175 millions de Fcfa. 

 

6. Au titre du Ministère de l’Agriculture, en liais on avec le 
Ministère du Commerce, de l’Artisanat et de la Prom otion 
des PME et le Ministère auprès du Premier Ministre,  chargé 
de l’Economie et des Finances  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté une 
communication relative au lancement d’une étude de faisabilité 
relative à la création d’une Bourse des matières premières 
agricoles en Côte d’Ivoire.  
 
La création de cette Bourse apparait comme une solution 
appropriée pour corriger les distorsions actuelles des marchés, 
fluidifier la circulation des produits agricoles, et améliorer les 
revenus des producteurs. 
 

7. Au titre du Ministère de la Construction, du Log ement, 
de l’Assainissement et de l’Urbanisme  
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Sur présentation du Ministre, le Conseil a adopté une 
communication relative aux réformes initiées pour sécuriser et 
accélérer l’établissement des actes administratifs du foncier 
urbain. 

Dans la perspective d’une mise en œuvre efficiente des 
nombreux programmes de développement urbain, le 
Gouvernement a adopté les mesures suivantes : 
 

1) l’instauration de l’Arrêté de Concession Définitive 
comme l’acte unique de propriété et la seule 
garantie hypothécaire à l’occasion des 
transactions.  
 

2) la limitation des acteurs de la chaîne de délivrance 
des actes administratifs du foncier urbain au 
Ministre chargé de la Construction et de 
l’Urbanisme pour le District d’Abidjan, et aux 
préfets, pour les villes de l’intérieur du pays ; 

 
3) la mise en place d’une base de données 

informatique unique du foncier urbain. 
 
Par ces mesures, le Gouvernement entend sécuriser et 
simplifier les procédures de délivrance des actes administratifs 
du foncier urbain, et ainsi faciliter les procédures d’acquisition 
de la pleine propriété.  

 
8. Au titre du Ministère de l’Industrie, en liaison  avec le 
Ministère d’Etat, Ministère des Affaires Etrangères  

Sur présentation du Ministre, le Conseil a entendu une 
communication relative au processus de nomination du 
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prochain Directeur Général de l’Organisation des Nations Unies 
pour le Développement Industriel (ONUDI). 

 

D/–   DIVERS 
 
1/ En introduction au Conseil des Ministres, et à l’occasion du 
deuxième anniversaire de l’investiture du Chef de l’Etat en 
qualité de Président de la République de Côte d’Ivoire, le 
Premier Ministre a présenté au Conseil un  point de la situation 
de notre pays. 
 Ce point révèle une évolution très positive, en particulier sur les 
trois grands chantiers assignés au Gouvernement par le 
Président de la république. Ainsi : 

- au titre de la paix et de la sécurité, le Premier Ministre 
s’est réjoui de la baisse importante de l’indice d’insécurité, 
passé de 3,8 en 2012 à 1,6 en 2013,  du retour de nombreux 
exilés, de la bonne tenue des dernières élections locales, du 
retour et du repositionnement de la Côte d’Ivoire sur la scène 
sous régionale, continentale et mondiale … 

- au titre de la réconciliation nationale, tout en rappelant 
qu’il ne saurait y avoir de réconciliation nationale sans justice,  
le Premier Ministre a évoqué les efforts importants réalisés par 
la Commission Dialogue Vérité et Réconciliation (CDVR), la 
poursuite du dialogue avec l’ensemble des partis d’opposition, 
directement ou à travers le Cadre Permanent de Dialogue 
(CPD)… 

- Au titre de la reconstruction et de la relance économique, 
le Premier Ministre a rappelé les résultats très positifs acquis en 
peu de temps, notamment les succès du Groupe Consultatif de 
Paris, le lancement de grands chantiers sur toute l’étendue du 
territoire national, la reprise d’une croissance économique forte,  
le retour de la confiance chez les investisseurs privés… 
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Pour terminer, le premier Ministre a évoqué les défis restants à 
relever, notamment la réduction du chômage des jeunes, la 
lutte contre la cherté de la vie, et  d’une façon générale, 
l’amélioration des conditions de vie des populations, avant de 
réaffirmer l’engagement du Gouvernement à poursuivre et à 
accélérer son action pour répondre plus vite aux attentes de la 
population. 

.   
 
2/  Le Ministre du pétrole, des Mines et l’Energie a informé  le 
conseil de la décision prise par le conseil d’Administration de 
l’Initiative pour la Transparence des industries extractives 
(ITIE), au cours de sa réunion tenue le 22 mai 2013 à Sydney 
(Australie), déclarant la Côte d’Ivoire désormais conforme à la 
mise en œuvre de l’ITIE. Cette décision confirme la bonne 
gouvernance du secteur de l’exploration et de la production 
pétrolière et minière en Côte d’Ivoire.  
 

Fait à Abidjan, le 22 mai 2013  
Bruno Nabagné KONE 
Ministre de la Poste et des TIC 
Porte-parole du Gouvernement 
porteparoledugvt@egouv.ci 

 


